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OBS%RV:\TIONS DES DELEGATIONS ARIBES AU SUJET ,DES QUESTIONS '... 
TRAITEES DANS LA DECL\R~TION DU PRESIDENT DE L!i COT'Ii'ISSION 
DE COJKILI!~TION, DU 24 OCTOBRE 1951 (SR/P??/9) 

Le,PRESIDENT souhaite la bienvenue aux membres des 

délégations des pays arabes et déclare que la Commission se 

felicite d'entendre ces délégations lui exposer leurs 

observations au sujet des propositions qu'elle a p,résentees 

et des explications détaillées qui en‘ont et&donnees par 

son President. I 

YOSTXFA Bey (Egypte) indique qu'une Etude attentive 

des propositions de la Cormission, à la lumière des explications 

donnees par son Prosident, lui a inspiré un certain noribre de 

réflexions dont il va faire part à la Cormission. 
,,. 

"Point No. 1. Le point No, 1 des propositi.qns de la 
Commission tend A la conclusion d'un accord comportant 
renonciation réciproque 9 toute réclaration de rêparation 
de dormages de guerre. 

En foraùlant cette proposition, la Comaission~pense 
que ce serait faire un pas en arrière que d leisa.yer de 
reprendre la question de lrorigine du conflit en vue de 
déteminer les responsabilités; 

?Ta délbgation regrette de ne pas se rallier au 
raisonnement de la Coqirlission 'car les responsabilites 
dont elle veut ainsi éviter 1i:etablissement. 'ont,. déj4 
été déterminées par l'une des instances supdrieures'des 
Nations Unies. Je m'explique : 

.: Dès le vote du plan de partage de la Palestine par 
lfAssel~blee gAnérale des Nations Unies en.novernbre 1947, 

: les Sionistes se sont lqis en tête de se d4barrasser des 
Arabes hibitant les'territoires qui devaient faire partie 
de leur Etat. Aussi, n'ont-ils recule"devant aucun 

I procédA pour dissiper cette population arabe. Des actes 
de terrorime et de persécution, 
avec les mhthodes hitleriennes 

qui rivalisent en horreur 
furent c0wG.s par les 

sionistes terroristes au vu et'au su des autorités 
bandes 

britanniques du Mandat, encore responsables du maintien 
de l'ordre et de la sécurité dans le pays. Cet état de 
choses ne tarda pas à aiarmer le Conseil de skcurite. 
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En effet, par sa resolution du 17 avril 1948, le m. 
Conseil de s&curité, examinant L situation en 
Palestine, s’exprimait dans Les termes suivants ; 
rtl,e Gouvernement du .Roynume-Uni, en tant que puissance 
mandataire, est.,responsable pour le maintien de l’ordre 
et de la paix en’,‘Palestine et doit continuer. de’ prendre 
les mesures necessaires $4. cette fin’?, 

le 
De plus , la’ fin du Mandkt britannique ;’ ,:, . . 

14 mai 194.8, mit :le pays :en proie a’l’ikkZchie, le 
laissant sans aucun gouvernement légal, capable de faire 
régner l’ordre’.et la loi .et ..de’ Prstéger la vie et les 
biens, Or, les Sionistes mirent. h “profit ‘cette situation 
pour renforcer leur potentiel agressif, en important 
d’énormes quantités d’armes et de ,kat6.riel de guerre et 
en introduisant dans le pays ,de. nombreux immigrants, 
pour la -plupart d p anciens combattants; .,Xis se servirent 
de ce potentiel pour. semer ‘la terreur, ’ en commettant les 
crimes les plus odieux contre la populat:ion arabe, lsiss4.e 
sans mojre’ns’ de, dé,f ense; Le ‘souvenir .des ,femnes enceintes, 
des enfants et des vieillards invulnérables,. qui ont été 
1Bchement mzssacros dans leurs propres. foyers, rien que 
pour installer à Leur place des immigrants juifs - ce 
souvenir est encore présent à tous les esprits. : <. 

Por’teb ies’armes pour mettre fin à c 
barbarie) est un .devoir que: les principes 
imposent à’tous ceux qui ont In conscient 
de. l’honneur et de la solidztrité humaine. 

es acte s de 
humani taires 

e.-de la digni té, 

Ce bref aperçu prouve $ l’êvidence qui.il existe deux 
principaux auteurs à l’origine des dommages qui se sont 
produits en Palestine à la suite des évépements dont elle 
est le thé9tre depuis le vote du, plan de partage. 

Le premier auteur, ciest la puissance mandataire, qui 
a failli à.. ses obligations decoulant .de 1 ‘acte, .de mandat, 
en ne dotant pas le pays, durant ses trente années de 
gouvernement, des institutions propres à l’ériger en 
Etat, en favorisant ‘les Juifs au détritient des Arabes et 
en abandonnant le pays, à <‘la, fin du ,?landat , le livr,qnt 
ainsi au .vide et à l’anarchie., 

Le deuxième auteur, ce sont les bandes sionistes 
,terroristes dont repondent les autorité. j.uives actuelles. 

11 y a un troisième responsable”;’ ce sont’ les 
Nations Un‘ies, qui se sont contentées de voter le plan 
de pa,rt,age, sans prendre les mesures: prgvues pour sa 
mise en oeuvre. * 

Faire table rase de .tous ces élements et se contenter 
de proposer l’annulation réciproque,,,des réclamations de 
réparation. ne contribue p.as, çemble-t-il, ,au règl.ement 
du conflit palestirii.en sur des bases justes. et durables. I 

Quoiqu il .en soit, lê caractère et la complexité 
du problBme et la nature des intérêts qu’il met en jeu 
dépr-issent le mandat de la Commission, Pour toutes ces 
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raisons,, ma délegation estime que le ,point :Na....1 des 
propositions de la Commis‘sion devrait.échapper a sa 
médiation. .a 

Point, No. 2, Le point No. 2 'des propositions de la 
Commission est 'ainsi conçu : : '~ : ,. , ." 1.' ,.,; 

"Que le douvernement d'Israël .accepte' ,:I "Y 
de rap2trie.r un nombre detcrmké, de ,.' : 
réfugiés arabes ,appartenant aux,-Catégori:es; 
de .personnes pouvant être intégrées dans 'Y 
la vie économique de 1'Etat d'Israël, et ~. 

i qui désirent rentrer dsns leursfoyers ekt:, 
vivre >.en paix a,vec leurs .voi~si:ns;~r. " 
Cette proposition a retenu toute l'attention de ma 

délégation', Elle l'a frappee par son conformisme absolu 
av.ec l'attïtudc dtIsraël, Il pourraît s?ngir,là d'un 
pur';hasard. : ,. : .,.. 

Après avoir offert au, début des réunions.de Lausanne 
le rapitriement d'un nombre déterminé de r6fugié.s à 
elire parmi des catégories donnees et suivant,des'normes 
specifi$es, Isrnë'l semble <lvoir ret'irk. cette.. offre ' 
juger par lestermes de la d4clsr,Ttion fait6 lé,9 >uinerq49 
devant la CotiTission par le Président de sa d61'6gation. 
Réduite à sa.,plus simple expr.ession et détiunie des 

,aulti.ples Gserves dont elle était accoupGe, 'cette 
offre c&nlport3,it ,le ret,our de quelque 8~5;OOOréfugies 

.dans l'ense!nble du territoire sous administration 
israalienne. De plus,,Isr~kl se réserve le droit de 
choisir' ce nombre et de'le réinstaller con'pte, tenu 
des exigences de, sa sécurite nationale,et 4Conomique. 

La Commission semble.avoir repris le. même critGrium 
qui' est à. la bi:lse de lyoffre israélienne. lorsqu'elle a 

,formulé cette proposition. Ce faisant, elle a certainement 
perdu de vue le paragraphe Il.de la résolution'de 
L'Assemblée génitrale du 11 décembre 1948, confirmke par 

'd'autres résolutions adoptées par l~Assemblée~.gknitrale 
'en décembre 1947 et en décembre 1950. Ledit paragraphe 
n'a subordonne le retour des réfugiés à leürs foyers 
qu'à leur volonté librement exprimée.: .Nulle part dans 
la résolution de 1748 et les résolutions successives qui : 
l'ont confirmée, il n'est question.de ,liriii.ter le droit 
absolu des refugi.Ss à leurs foyers, Il.n'est auestion ni 
de realités créées par le f.ait :d'Jsrael,ni.de contingences. 

..La Commission : . . 
essaye ainsi de,.f,a:ir.e table rase ,du droit 

des réfugiés ‘à leur patrie s'6cul$ire,, droit.re&annu par 
19 communauté des. peuples civilisés et Confirmé par la 
Déclaration universelle ,des droit,s 'de l!:homme adoptee 
en 174-8, ~ /. , : i 

De plus Cette pro.position constitue.un renverserqent 
injustifié de.l'attitude de la Commission. En effet, 
à la suite de laborieux efforts et dvhabiles mhthodes 



de persuasion - comme en temoignent les #actes de la 
Comaission - celle-ci finit par obtenir des Parties 
la signriture du Protocole. de Lausnnne, Ce document 
tend, pour reprendre les termes mêmes de la Commission, . à realiser le plu3 ,w?pidewnt possible, les ob.jcctifs 
d$finis par 1.1 r4solution du 11 d?cc;~bre 194.8 de 
l'Assemblée gknerale en ce qui concerne les rci-fugi6s, 
le respect de leurs droits et la conservation de leurs 
biens. Il y aura bientôt trois tins depuis la signature 
de ce document s;lns que la Commission fasse la .moindre 
allusion aux mcsuros qu'elle aurait entreprises on vue 
de la rhalisntion des objectifs en question ni aux 
obstacles qui auraient mis en Echec cette réalisation. 
Au lieu de lé.faire, elle tente maintenant d'apporter 
des yestrictions YI.~X droits des r?fugiés. Le moins qu'on 
puisse. dire de ce revirement de la politique de La 
Commission est qu'elle &pouse la thèse d"Israë1 qui trouve 
son expression. la plus Gviclente, dsns la d5claration 
du 9 juin 1949 à laquelle j'ai fait allusion tout à 

..' l'heure, _' Il est vrai (luselle SC retranch,e,dcrrièra ce 
qurelle a appelé les realitQs de 1=1 situatii-on.eh 
Palestine. ï, cTcT i s n'est-ce pas là une prima":à 1s 
politique de fait accompli condnranec par le,rrionde civilisé 
et par les N::ltions Unies? L'attitude.de la Commission 
constitue'une incitation aux Isr.?éliens a pars6vérer '. 
dans, leur politique dlirnmigration massive qui, tout en 
rend,-int illusoire le retow des rSfugi&s arabes à leurs 
foyers, intensifie les causes de troubles dans le 
.Yoyen-Orient et crée, des dangers en puissw~ce pour les 
Etats ar,qbes. C-rr fcutG> de 213.ce en Palestine, les 
immigrants juifs chercheront fatalement ,i s'6tendre dans 
les pzys voisins, rénlis‘ant ainsi le 1s ambitions aue nourrit 
Israël. J'espArs qu'il nIechappera pas à- la Commission 
ni aux gouvernements dont elle se dit &tre le porte--parole 
que les dlspositions.conciliîntes de lr:,diplomntie 
isrq6lienne se manifestent plus dan9 les'.psrolss que dans 

', les .3ctes, .et qu 'elles conservent toujours un aspect de 
propagande.: 

Il est mw.ifeste *que l:% proposition de la Commission 
consacre une injustice flagrante, qu'elle dhpasse son 
mandat et que la solution quyelle préconise est susceptible 

I d,e perpétuer l'une d'es cnuses de troubles et d'instabilith 
,qui règnent malheureusement dws le "?oyen-Orient. 

Pour toutes ces consid&rntions ma dklcr?gntion ne 
saurait souscrire à l?imposition d'aucune restriction au 
droit imprescriptible des refugi.es de réint6grsr leurs 
foyers, Ce droit doit $tre ri,:spect& dans son int:~gr&it6 
et dans son entiereté. 

Ceci dit, je voudrsis rappeler au bon souvenir de la 
Commission In note des d614gtition; :irabes contetues dans 
le document: de la Commissionl~No.. AR/17 du 29 aout lc)lhg. ;- ., 

I 

i 



:. 

Cette note tr:2.ite de 1’ enscVl,ble de 1~ question 
palestinienne. 
des r.?fugi6a, 

Le chnpitre Best cons?cr6 AU probl&qe 
(Je renvoie donc 5 CI~ ch.ïpitre quf,repr~~sente 

toujours,l’uniqua 
ma d&l&gation, 

soliltion du, problème acceptaljl$ pour 
: 

L.2. ComGssion fwrlit certainement oeuvre utile si 
elle entrepnerïait imm~cli~~tcrt~nt et sans piUs tardas les 

I nesures, ,i~diyu&c~ dans 
retour, ‘d.ëk, r’.$fugi,Ss, 

12. note en question a,ua sti,+kt du 
h la conservation de le’urs,, biens et 

à 1,:x +&uvcgn,rc~e de letir ,përsonne, ai,nsi’ :qur& la protection 
,de 1e.Ws \d,rqits , Il est, g?fincl temps que’ la Cornaission 
entre dnns 1:~ voie des réalisations. L t iwnobil’ismc qui 
csract&riSe l’oeuvre de lr! Commission doit prendre fin. r Lq mass@ dcg.rAfugids d6pourvue d’une vie.décente depuis 
pius de trois ani, est perméable à tout e’s lss’ propagandes 
nGf:iskes et subve’rsives, L;i première disposition qui 
s ‘impoSe, dc 1’ iivis de” ~~‘1. d616gation, est ,‘de pY.oc6d.e.r 
immkdistement ztti, recenselnent des rGfugiSs-‘qui désirent 
&tre rap2triXS. Yon gouvernement est disposé à spporter 
tout son concours & cet effet, Totit réfugi6 ‘qui aura 
manifesté le desir de*rGintégrer son foyer devra T3voi.r la 
possibilit3 de le faire, .sans subir aucùno restriction ou 
linijtation de son d.roit sbsolu à sa. patrie, Telle est 
la solution slns l-iquelle il ne peut y avoir de paix dans 
1s justice ,au floyen-Orient . Tout .,plai? sincère d.e 
r&ablissement de la pkix en Pal.estine boit comporter 
comme première et indispensable Etape le règlement du 

.problème, des rkfuglés SU.~ ces b2se’s. Aussi longt errlps 
que les, Juifs .s r op@0sant 9u retour &es r$fugiQs, le 
rét.~blissemonC de lc? p7A.x d.2ns le “yoyen-Orient d’weurera 
un simple voeu;’ ,’ 

Point No; 2 Le point: No, 3 des propositions d.e la 
* Commission ASt n?nsi’concu : 

“Que le Gouverne&nt d f Is~nël: accepte.. 1 ‘obligation 
de payer! & titre de compensntion pour les biens 
abwdonncs par lks r6fggiGs; non rspa$,rictls, une 
somme globale c glcu16e .d ) spr&s 1 ‘Yvaluatiori F3ite 
par l’Office pour les r4fugiGs de 12 ‘Comw?ssion de 
conciliation. IJn plan d.e ve’rsewnt qU5--’ f,iendrî 
compte des poss ‘. ibilit&3 fitianc i<:.res 4 r IsraGl sera 
préparé par un co’rlitk sp4ci21 d 1 experts :6conomiques 
et financiers crV4 ‘psr l’organe .d.e gestion des 

. : Nations TJnies, p2r 1 Yinturm~di~ire duquel SFI~C~ 
effsctué le psiewnt des’ dekndes .indivi.d<~elles de 
compansatiox~;YV . ; 1.’ 
Cette proposit.ion. pose une question d&‘pFincipe et 

: ukte question tech.nique gti proc6dwe et, .,de modalit6s : 
ii’ La questiori dG principe : Il 9 “:igit en premier 

lieu du droit du refugit? 5 la compenSa’ti6n ‘lo~squ~~.:L dQcide 
de ne pas rentrer dans son foyer, Ce droit est consacré 
par le paragraphe 11 do 1~ r6solution du Il d.&cembre 1948 
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de l'Assemblée gkn6rale qui, après avoir décide 
qu'il y a lieu de permettre aux réfugi&s qui la 
d-isirent de rentrer dans leurs foyers le plus tôt 
possible et de vivre en paix avec leurs voisins;'& ,, 
ordonnE le paiement d'indemnités, a titre de 
compensation pour les biens de ceux qui décident de 
ne pas rentrer dans leurs foyers.. + : < 

Il sfagit en deuxième lieu de lTindemtiite qui 
doit être.psybe pour tout bien perdu ou endommagé 
en gkkal,. 

7%. délhgntion estime' A juste titre' qu'il s'agit 
là d'un droit ind.ividuel qui appwtient en propre aux 

'. réfugihs .ou à leurs ayants-droit, 11s doivent avoir 
1s possibilité de l'exerc,er sans aucune, limitation ou 
restriction dans le. t'e~ps 'pu dans l'espace. ,' ,'.', 

Le principal responsable du. paiement des. sommes 
dues.à ces deux titres est Israijl. D'aiileurs, il a 
reconnu lf.obligation qui lui. incombe d.e ce c'hef au 
cours des conversations de Lausanne, et: prGcis&ent 
le 6 mai 1949. 

Les Nations Unies partagent cette r,esponssbilitk 
avec Israël. J'ai déjà eu l'occasion de dYc'larer devant 
la Commission que llintervention des Nations Unies dans 
le 'conflit palestinien et la carence dont elles ont fait 

,. preuve pour la mise en oeuvre $eleYrs r"solut.ions y 
relatives, 'sontà l'origine de la situstionactuelle en 
Palestine. D'ailleurs, les Nations Unies ont reconnu 
leur responsabilité & ce sujet. Il n'estque juste 
qu'elles s'acquittent des cr6ances duessux refugiés à 
titre d'indemnité pour,l,eurs biens lorsque'le dAbiteur 
principal serait insolvable. Le's Nations Unies se sont 
portées fort en quelaue sorte de cette obligation qui 
pèse, principalement sur Isrnel, .,. 

L& proposition de la Comkission d'rapr&s laquelle le 
verseqent.desindemnit6s dues aux rGfugi4s,.serait fonction 
des possibilit$s financières dfISraël,appelle de la part 
de ma d&égstion les r6serves les plus formelles. 

Vouloir établir une.relation ,dé cause à effet entre le 
versement d,es indemnit'&s ‘e't les po,ssibilit6s'finnnciSres 
df~Israël,6quivaudrait à une confïscation 'pure et, simple 
des biens des r<fugi&s Arabes. Nul n'ignore en effet 
que la politique d'immigration massive,:dnns laquelle 
Israël est engagé entrsfne des cons6quences'~financières 
dksastreuses,pour lui. A part aue le droit des r3fugi6s 
qui ne dhsirent pas rentrer dans, leurs f:oyer,s, .a. 
llindemnitt, ne doit 'i$tre subordonn6 rl aucune 'kondition 
et 'que le versement de l'indemnit6 doit s'effectuer sans 
iucun delai, il n'échappera à ,personne que ces indemniths 
constitueront pour les r6fugi6s des .capitaux à placer 
remplaGant d,?ns une,ce.rt,$ne..mesure leurs biens abandonn6s, 
Apporter des restrictions à ce droit o.usubordonner le 

.versement des indemnités aux possibilites financières 
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d’,Isr&ël, c,‘est rendre illusoire ce droit et f,aire 
ca,deau, à Israel des .biens des r$fugiks. Et l,es 
m.alheureux réfugiés seraient ainsi privés de; leur 
patrie et. de leurs biens. N’est-ce pas là .legitimer 
le, vol ?. ,N’est-ce pas là porter atteinte aux .imperstifs 
de la justice 13; plus. el&nentaire ?, 

Pour toutes ces ,;raisons ma d~l~~gation ne saurait 
souscrire à la proposition’ de subord’onner ..le .versement 
des indemnitds nu% possibilit&s financ.ières d”‘Israë1 et 
revendique que le versement soit effectué sans délai par 
Israël et) à son, d4faut, p’ar les, Nations ‘Unie,s : 

2, En ce ,,qui,concern’e 19 question de procedure, 
soit pour l’estimation des biens des ~&fugi6s ou pour le 
versement des.,,indemnit6s RUX Ryants-droit:,. ma d@lQgstion 
ddsire fotimul,er quelques observatio,ns ,, 

Premièrement * 11’ f.îut que les. ind’emnites representent 
1s valeur #&elle hu bien& . . , . 

Deuxièmement, il faut que les réf:u,gi,$s soient 
représentes aux diverses instances de cet.te operation afin 
de veiller à la sauvegarde de leurs intérêts et apporter 
le corlcours de leurs exp&raenCes aux organe’s .des Nations 
Unies chargés de bette operationi - : ,. ; .., : 

Troisièmement, il faut instituer’ une ‘prokédure de 
recours que puissent’employer les r4fugiés à ‘cette 
occasion. * ,,. 

Ces observntions seraient incompldtes si. je n’y 
ajoutais pas la question du domaine public, ,dti réseau 
routier, .des lignes de chemin de fer, ,des po,rta, des 
akodromes, etc. se trouvant en territoire pales.tinien sous 
administ,rat ion I$ra61 ienne , ‘Nous savons, qu’il est de 
pratique constante,. ‘en. css.de démembrement ,d’Etats, qu’un 
partage de: ces biens soit .fait. 1.1. n’est que juste de 

: ,, ., rjclamer la.cbnt,re-valeur de la quote-part de ces biens 
revenant aux refugiés qui ne seront pas .r,a.patri5.5, 
C’est là une question qui pourrait 8tre -i?tudiee par les 
techniciens, *, 

‘/ Point No, 4,. ‘Le point, No.’ ‘4 des propositions d’e la 
Commission est, ainsi conçu ,:, 

“Que les Gouvernements de 1 ‘E,gypt.e, de la Jordanie, 
du Liban, de la Syrie et le Gouvernement ,d’Isrnël 
acceptent mutuell~ement ,de debloquer tous les comptes 

! en banque .et d’autoriser leur .conversion en livres 
. sterling;.” 8.‘. 

. Ma delégation n’a pas d,‘objec.tion’ à..‘formuler au sujet 
< #de cette proposition d’tautant, pius ‘que le principe y contenu 

a, d6 jà ét@ accepté par m:l delégation, .cle’pui.s ,les conversations 
de Lausanne,. Si rnj ,dél&gation a un voeu 5, former, c ‘est 
que lek formalites de ‘deblocage ‘.‘soient entr,epri’ses le plus 
tôt possible, car la lib,+ntion des fonds 8’ppart‘enar-k aux 
réfugies arabes constituerait un secours qui n’est pas à 
négliger 1 
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Point No. 5. Le point No. 
Commission est ainsi conçu : 

5 des propositions de la. 

'iQue le Gouvernement d'Israël et les Gouvernements 
de l'Egypte, de la Jordanie, du Liban et de la 
Syrie acceptent d'étudier sous les auspices de 
l'organisation des Nations Unies et en se fondant 
sur l'expérience acquise au cours des trois dernières 
années, les possibilites de revis& et d'smendcr les 
Conventions dlarmistice qu'ils ont conclues entre eux, 
notamment en ce qui concerne les questions suivantes : 

a) 

W 

Am4nngements'territoriauxj y compris les 
iones demilitaris6es; 
Création d'une nutorit,é internationale des 
eaux qui s'occupera des questions que 
l'utilisation des eaux du Jourdain, du 

pose 

Yarmouk et de leurs affluents, ainsi que 
des eaux.du lac de Tibhriade; ,, 
Sdrt de la bsnde de Gaza; 
Crbation djun port franc à Haifa; 
Règlements îront!tliers entre Israël et les 
Etats voisins, une attention particulière 
et&-& hotamment accordée à la &cessit& 
d'un,libre accès aux Lieux.Saints de la 
rêgion de JArusalem, y compris Bethlkeri; 
Contrôle sanitaire, contr8le' des stup6fiants 
et de la contrebande le long des'lignes de 
démarcation; " 
Arrangements propres à faciliter le 
developpementéconomique,du territoire : 
rétablissement de,s communications et reprises 
des relations economiques entre Israël et 
les Etats voisins." . t, 

f) 

d 

Ma delégstion n'a pas d"objection contre le principe 
contenu dans cette proposition, " > 

Toutefois, pour que la revision et l'amendement des 
Conventions d'armistice, envisaghs parla Commission, 
puissent constituer un progrès r<el sur la situation 

' actuelle, ils doivent, 6tre bas6s. sur certains principes 
directeurs. 

Toute revision et tout arqendevllent"desdites Conventions 
doivent tendre à faire disparaître'~lwsituatîon anormale < qui rè,gne actuellement en.Palestine'ainsi que les causes de 
friction entre les.Parties en pr4sence et cela à la lumière 
de l'exp&rience des trois dernières ann6es.' 

Ils, doivent tendre au redressement - ne se,r&it-ce que Ils, doivent tendre au redressement - ne se,r&it-ce que 
partiel. partiel. 7 des injustices commises co,ntre le monde arabe 7 des injustices commises co,ntre le monde arabe 
en géneral, en géneral, 
particulier, particulier, 

et la population arabe ,de Pslestine, en et la population arabe ,de Pslestine, en 
sans négliger les exigences de la securitf! sans négliger les exigences de la securitf! 

du Moyen-Orient, du Moyen-Orient, 
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Le premier et le plus fond-?menta~.c!e..ces principes 
est le respect des.résolutions 3doptGes par les inst.ances 
des Nations 1Jnies - AsserablAe g$ni,rAe, Conseil de s6curit6, 
Conseil de tutelle - etc. sur le probleme palestinien, 

Il y a lieu,de faire observer que les Conventions 
dfarmistice.elles-m&mes se pretent à.cette manière de voir, 

En 'effet, elles ont 6th conclues sur le plan militaire 
pur, sans ,préjudice de ,la solution du probléme palestinien 
dans son ensemble ni des revendications'.qui pourraient 
être formul&es ultkrieurement. 

Ce principe implique.le respect de l'instrument - _' -élaboré par la Commission de conciliation elle-même et 
soumis à l'acceptz+tion des Parties au cours des conversations 
de Lausanne, en mai 1949'. Il s'agit du Protocole de Lausanne, 
auquel j'ai fsit sllusion:'$l y,a un instant, %Ia délégation 
a été surprise de ce fait que la Commission ait fait table 
rase de cet instrument, en formulant ses propositions. 

Cet instrument, dont le but essentiel est de servir de 
base et de pointde dep:lrt à la mise, en oeuvre des 
resolutions des Nations Unies sur 1',2ffnire palestinienne, 
.p.orte encore la signature.des membres de la Commission 
'ainsi que celles des Parties. 
de le 'signer, 

Je comprends bien qu'avant 
les membres de la Commission aient dû. en 

être autorises parleurs gouvernements respectifs, pour 
reprendre 1s position des membr'es de la Commission,qu'ils 
agissent au nom de leurs gouv'ernenents. Est-ce que 13 
position de la Commission a changé depuis lors ? Je ne 
m'ktendrai pas davantage sur‘cette question à l'heure 
actuelle, 

Cette position de ma délkgîtion &t.ant prise, je 
voudrai maintenant reprendre et commenter quelques-unes des 
questions citées par la Commission en exemple de problèmes 
que pourrniznt comporter 1~ revision et l'amendement des 
Conventions d*araistic'e, Ces exemples, de l'avis de ma 
délégation, pêchent par cowaission ou pnr omission. 

En premier lieu, ils p&chent par comrission en ce 
qu'ils citent des quest‘ions'qui reiëvent de la juridiction 
souveraine des. Bats arabes, Il ,en est ainsi de l'établisse- 
ment des communications et des relritions economiquea entre 
les.,Etats voisins de ,l'a Palestine et Israël. 

Une caractéristique frappante illustre.'les,propositions 
de la Commission, Toutes les fois qu'il s'agit de l'intérêt 
d'Israël et de la consolidation de.ses positions, la 

Commission va de l'avant et trouve dans les résolutions 
des Nations Unies des Arguments pertinents pour etayer ses 
pro,positions pro-israeliennes. Tel est le cas de cette 
proposition relative à la reprise des relations ?conomiques 
et au rétablissement des communications. Il est vrai que 
1% normalisation de la- situntion en Palestine est prevue 
pa.r les résolutions des Natïons 'Unies. 171ai.s chaque fois 
qu'il s'agit de l'intérêt' des Arribes, int6rê.t. assur et 
garanti par les mêmes k$solutions,, la C,ommission tente 



c 

'dt?~moindrir cet interet et d%ttYnuer les resolutions I y tielatives,, en se retranchant derrière mille arguments. :' Monsieur le PrS'sident, la justice est indivisible :, et la paix&',%& indivisible. Es.t-ce Il$ ce y-ue Lsi. ?otimissiok 
coyoit ou croit: qu'il soit possible df6t?blir dl,s 
cormunicntions ou des rel,titions entre les Etats arpbes et 

. "' " ' Israël. alors qu'un millaon de r:ifugies arabes errent dsns 
. . I . le .dVsest,. privas de toute vie d&ce,nte, alors qu'à, quelques 

centaines de metres, ils voient leurs maisons et leurs 
terres occupées, par des immigrants .juifs, venus des quatre 
coins du 'monde. 
à 13 possibilité 

Estice qüe la Cowiission croit sincèrement 
d e l'établissement de relations kconomiques 

entre les' Etats'arabes et Israël alors que ce dernier est 
engagé dans une politique agressive contre le monde arabe, 
alors qu'il d6fie les NationsUnies ? 

En 'deuxième lieu, les exemples cités#par la Commission 
pêchent par omission, en ce qu'ils ne font pas la moindre 
allusion à l'internationalisation de. la zone‘ de Jkusalem 
ni au sort de. la partie de la Palestine qui n'est pas sous 
administration isra&lienne; Ce mutisme de'la Commission 
pourrait s'expliquer. La Commission prétend representer 
les intér@,ts des Etats de ses membres: Or, nous savons 
tous quelle a et6 l'attitude de deux au moins des Etats 
représentés à la Commission, lorsque la question de 
Jkrusalem est venue l'ann6e dernière devant les Nations 
Unies. Pour, ma part, jr estime:que 1a~Comaiss'ion est un 
organe des Nations Mies qui ne doit obeir qu'aux 
résolutions des instances de cette g,rgnnisntion, Elle se 
doit de tenir le plus grand compte de ces resolutions en 
pr6sentant aux P,arties des modè,les de questions pouvant 
fkire l'objet de'revision et d'amendement des Conventions 
d'armistice, 

Pour cette raison, mA dél&gation revendique 
l~internntianalisstion de. la zone de Jkru'salem', ' 

Quant au sort à reserver &-la partie de la Palestine 
non'occupée par les Juifs, il doit $tre dxcide par ses 
habitants conformement aux principes democratiques et à 
leur libre d6termination, inscrits dans 13 Charte des 
Nations IJnies ct dans la DGclaration universelle des 

.droits,de l'homme. D'ktilleurs, la raponse des Etats Arabes 
à la dkclarstion tripartite du 25 mai 1950 relative 2u 
Xoyen-Orient part de la meme conception. En effet, voici 
les termes de cette r!5ponse "Les Etats arabes tiennent à 
prendre acte des Assurances que les trois gouvernements 
n'ont P:AS voulu pw leur déclaration, fnvprises Isrsël 6 

' exercer une pression sur les Etats ar<ibes pour les obliger 
à nxgocier avec ce dernier, préjuger en quoi que ce soit 
de 'la solution d6finitive du probleme P<alestinien ou 
maintenir 1.e statu quo; mais que leur intention était 
de s'opposer 5. l'usage de la force ou à lu violation des 
lignes établies d'armistice~~, ;. . 
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. Pour, tout es ces raisons, tw dalégation estime que 
f le sort de la bande de Gaz$. ‘d.ont la populcltion est. cent 

“.,..pouc cent grabe, est s?ns objet ,à l’heure wtuelle;. etant 
lié à la solution dVkfinitive duproblème palestinien et 
,au sort de la P,alestine arabe. : ;” 

Mes coll&gues, les mer?bres des, autres ,d6lQgntions 
arabes, sont mieux placés que moi pour commenter quelques- 
unes des autres questions citees par la Com,mission.l’ 

1 
En .termin-înt, le reprxsentant de l’Egypte demande à la 

Commission de bien vouloir %udier les observaticns qu’il vient 

de formuler et en faire 4t,at dans son rapport, à l’Assemblée 

genérale. Il ajoute que la délegatl.on de l’Egypte se tient 

à 1% disposition dé la Commission pour, le cas Bchéant, poursui 

poursuivre la discussion. 

Il tient enfin à assurer les membres de la Commission 

de ses sentiments d’estime et d’amitié que ne sauraient entamer 

des divergences de vues qui procèdent de la nqture’.des choses. 

KHULUSI Bey KHAIRY (Royaume hachémite de’ Jordanie) se 

bornera A quelques brèves observations cw les objections 

formul4es ‘par les dé,l&gations des puys arabes dans la note 

qu’elles ont,adressee en commun 5 la Commission (Document de 
‘. , 

la Commission AR/60)) .~‘rnp.pliquent..lcgalerent .aux explications 

fournies p3r le ,PrGsident. ,. .’ 

A propos du point 1 de ces propositions, la delhgstion 

de la JordsAie voudrait faire observer‘qulil n?.y’n pas eu en . . 
Palestine de srg,uerref’ à proprement parler, mais plutfit, ce que 

l’on pourrait appeler, une’ guerre politique yene,e à bien selon 
,. 

,-un plan minutieusement pré.p;trf% drsvance, De toute Cvidence, 

la responsabilité des incidents regrcttable,s qui se sont , , ‘. 
produits en Palestine revient, pendant la psriode du -%ndat, 

à la puissance mandataire et, p.?r la suite, aux N3tions Unies. 
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En effet, corflme l’a souligne le représentant de l'Egypte, les 

Nations Unies qui avaient vote. le plan de psrtnge se devaient 

de prendre les mesures nécessaires 5 sa mise en oeuvre. 

Toutefois,,’ 1s delegation jordanienne reconn.aît’ avec la 

Commission b que ce serait faire un pas en ?rri.ère aue d’essayer 

de reprendre la question de l’origine du conflit pour en 

,déterminsr la ‘r.esponsahilitii! et en consequence elle estime 

comme ,la delegation de l’Egypte, que le point 1 devrait être 

retire des propositions de la CoaTissionr 

En ce qui concerne la question du rapatriement traithe 
. 

.a~ point 2 des propositions de la Commission, la délégation 

jordanienne ne peut que rappeler l’objection de pr.incipe 

formulee dans 11 note com,mune des délégations arabes. ,Elle . 

estime que les critères suggérés par la ,Comri~sion. n’offrent 

pas de b.se.pratique pour la. solution .du problème des réfugiés, 

A propos du point 3 des propositions, le représentant de 

la J0rdsni.e doit avouer que le sens en re.ste obscur pour lui- 

meme, comme pour son gouvernement qui .recevr.ait volontiers 

quelques précisions à ce sujet, . ..’ 

L’Office pour les réfugiés, .de la Commis.sion, semble 

estimer à i6.324. km2 la superficie totale des propri.étes arabes 

en Israël, La ,superficie totale du territ0.ir.e occ.up4 .par 

Israël étant de 18,000 km2, doit-on. en conclure .que. les. Arabes 

possèdent les huit-neuvièmes de ce territoire. ? Quant.5 la 

procédure relative au. pai.ement. de la compensation qui,, d’après 

ces chiffres hloquents, doit représenter une ,somme importante, 

1.e r,epr5sentant de la <Jordanie aimerait s.Tvoi.,r copment cette 

proposition peut cadrer avec une vue réaliste de la situation. 
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Enfin, la d6lBgation jordanienne pnrtage cntiêrement le 

point de vue de lsEgypte SU~: la question des coruiptes bloqués. 

., . AHNED Bey DAOUK (Liban) qui souscrit pleinerent aux 

vues exposées par les préchdents orateurs, tient à, preciser > ,. 
1s position de son gouvernerent 5 1'6gard des divers points 

des propositions de la Cormission. 

La d4lég,ltion du Liban estiRe, à,pro,pos du point 1, que . 
le. question ne peut, être posXe aujourd'hui pour les raisons 

hnonches par les préc6dents orateurs et parce que cette question 

nécessite, de la p,art des gtiuvernerents TrTbes, une Etude plus 

approfondie. 

A propos du point 2 rektif au rapatriement, le Gouvernement 

libzmis ne peut accepter qu'on li'?ite le norbre. des &fugiGs 

pouvant Qtre rap3triSs zt eue l'on autorise uniquement le 

rapatrierient .de certsines cat6gories de réfugies jug6es 

susceptibles de s,'intégrer à la vie 3conomique dyIsrsG1. 

Il estitie, en ce qui concerne le ppint 3, que le paiement 

de la compensation doit &tre effectu& non pas globalment ris 

sur une base individuelle et au comptsnt., après une, juste 

estimation des biens abandonnés. 

La délhgntion du Liban, accepte la proposition de.12 

Comwission qui fait l'objet du, point'4' et indique, qu.qnt au 

point 5, qu'elle'ne ssurait envisager 1:~ revision des Conventions 

d'araistice que,,$ns le cadre des cl,auses qui y. figurent. Elle 

s'oppose a la cr?.ation d'une autorité intzrnationale.des eaux 

chsrg6e des questions de l'utilisation,des eslux duJourdain, du 

Yarqouk et du lac de Tib6rinde. Elle ne peut d'.a.utre ..pnrt 

accepter qu'on mentionne le libre accès t1ux Lieux Saints 

. : 



uniquement pour la r&sion de Jkrusalen et de. Rathlhe-2,; car en 

lfoccurrence, 13 seule solutipn possible à son avis, est 

Y'internationalisa,tion de tous les Lieux Saints, Le ,raprksentant 
3. 

du Liban se der?ande ehfin pourquoi ia Commission envisage de 

s'occuper du sort de.la seule région de Gaza et.non pas des 

autres régions se trouv2nt dans une situation analogue, : 

14. XDNAN el RTASSI (Syrie) rappellé la iettm que la 

Comhssion a adress6e aux dblégations ar.ibes pour leur cleqander 

si elles %aient prêtes A discuter les propositions de la 

Cow>lission à la lumière des explications fournies par le 

PrBsident. Il croit savoir qu'une lettre, analogue en sa 

teneur, a été adresshe A la dt'sl16gat'ion d'Israël et dewnde 5 

la Commission si Les dhlég2tions wzbes pourraient ssvoir 

quelle suite Isrnël a donnu à cette derande, En ef'fet, les 
* 

terlrias de cette rhponse inthressent 1es'Etat's arabes qui estiment 

que toute tentative de conciliation ne peut se' f,rii.re que si l'on 

peut êtr.e assure à cette occrision du co'ncours des deux Parties 

au différend. 

Abordant ensuite les diffhrents points des propositions de 

la Comrission, le repr6sentant,.de la Syrie d5clare q,ue la 

position de son gouvernement à leur 4gard est sbsolunent, 

conforme à celle des Gouvernements de l'Egypte, de la Jordanie 

et du Liban, '7 

Contrairement, à l'opinion de la Commission, il lui paraît 

facile à propos du point. 1, de &teriiner, gr8ce $ quelques 

dates, la responsabilité des hv6nements qui se sont découlhs.en 

Palest,ine en 1948. On sait que l'intervention des:Etats. arabes 

s'est produite le 15 w.1 1948. Or, la plus grjnde .partie des 
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territoires sur lesquels polnt%it le plan de psrtage avait 6tG 

occupée avant cette date par les forces juives qui ont eu 

affaire à ce YIloment,non pas 2u.x forces arabes, zl+is à la population 

civile. Ce sont.donc les Juifs qui, manifesterent, portent In 

responsabilité du conflit. Ln del&gntion de la Syrie estiicie 

toutsfois 3vec la.Comaission qu'il est inutile de s'attarder plus 

longuement à l'examen de la question. 

R propos des points 2 et 3, elle n'a rien d ajouter aux 

observations des pr5c5dents orateurs. Qusnt à la proposition 

faisant l'objet du point 4, elle est prête 4. l'accepter et estime 

indispenssbla de lui donner, sans tarder, une suite concrete. 

Le reprssentqnt de la Syrie tient 5 souligner,)5 pro::los du 

point 5, que cette proposition pose 2 nouveau tout le problème 

palestinien. Il semble qu'une telle proposition procéde d'une 

intention de reconnaître purement et simplelnent un fait Acconlpli 

.et d'obtenir d'unf? des Parties l'acceptation définitive d'une 

.situ:ition acquise par l'autre Partie grAce à la force et :Iu r?&pris 

des ddcisions des Nîtions Unies, Ln dél6gQtion de la Syrie croit 

devoir souligner quz ce nfest‘pas là f2ire okuvre de conciliation. 

Le FRESIDENT remercie les delhgstions d'avoir exposé 

si clairement des observations, que la Conirission a 6cout6es avec 

le plus réel interet et auxquelles elle se propose do 

consacrer un examen attentif. 

Il indique; en réponse BU reprAsentant de 12 Syrie, que la . . . 
Cormission a entendu le matin mê?ne les observations d'lsrsël SUT 

les .propositions de.la.CowYission et)'terqine en disant que c'est 

à la lurière de toutes ces observations tue la Cwmission devra 

prendre proch?înement certsines d8cisions,au~elle ne mnquera PC?S 

de faire conna4tre .s.ussitôt aux dBlf%gations intéressées. 

L3 s6ance est lev6e à 18 heures. 

-...-w- 


